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s entre l'État
e<la ~<e de Lyon.

Du26 NovembreiS~S.

( PromulguéeauJournalo~!cMdu 9décembrel8y5.)

L'ASSEMBLÉENATIONALEA ADOPTÉLALoi dont la teneur suit

ARTICLEUNIQUE.Est approuvé le contrat passé, le 18 avril 1874,
entre le préfet du département du Rhône et le vice-président du
conseil de préfecture de ce département, par lequel l'État a. renoncé
à son droit d'usufruit sur le pavillon est de la porte Saint-Laurent, a
Lyon, aujourd'hui démolie, et a reçu en échange, de la ville de
Lyon, un terrain d'une superficie de soixante-sept mètres carrés
vingt et un décimètres carrés (67°" 21~), avec bâtiment, qui a été
réuni aux dépendances des établissements militaires du bastion Saint-
Laurent.

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 26 Novembre 1875.

Lel'résident,
Signé Duc D'AUDIFFRET-PASQUIER.

Les Secrétaires,

Signé FÉLIX VOISIN, ÉTIENNE LAMY, T. DCCHATEL,
LOUIS'DE SÉGUH.

LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE PROMULGUE LA PRÉSENTE LOI.

Signé M" DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA.
LeMinistredM~tMMCM,

SignéLÉONSAY.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

? 4679. Loi qui ouvre au JMM~trede l'Agriculture et du Commerceun
CrMt'<sur l'exercice 1875, pour les travaux de la Commt'M!07t)'nferna<«M~6
du mèlre.

Du27Novembrei8~5.

(PromulguéeauJournalofficieldun décembre1875.)

L'ASSEMBLEENATIONALEAADOPTÉLALoi dont la teneur suit

ART.1". Il est ouvert au ministre de l'agriculture et du commerce,
sur l'exercice 1875, un crédit de deux cent soixante mille francs

53.
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(260,000'), applicable à la dépense résultant de la fabrication des
prototypes et des étalons métriques internationaux; ce crédit sera
inscrit au chapitM x du budget du département de Fagriculture et
du.commerce, sous la rubrique 2'7'<t~de ~Srï'ca~oK des pr()<o()'pM
e(~M~<07!~m~tM!'n~t!(t<MKqaa?.: =

2. L'immeuble domanial connu sous le nom dejPa~iÏ/on ~ejBre-
(eft!?, situé dans le parc de Saint-Cloud, est mis gratuitement et dans
son état actuel, avec ses dépendances, telles qu'elles sont'décrites
dans la convention ci-dessous visée et annexée~à la présente loi, à la
disposition du comité international des poids et mesures, pour l'ins-
tallation des services de son bureau permanent, dont le siège est à
Paris, et pour tout le temps que ce bureau fonctionnera,, à la charge
par lui de remettre au domaine, sans indemnité et en bon état, à la
fin de l'occupation, tant les constructions qui existent actuellement
que celles qu'il doity ajouter, et aux autres conditions stipulées dans
la convention conclue, le &octobre i8y5, entre le directeur général
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, et M. le général
/6<:Hezprésident de la commission internationale.

Cette convention etles plans qui y seront annexés seront visés pour
timbre et enregistrés gratis.

Les terrains et bâtiments qui font l'objet de la convention du A oc-
tobre iS~S seront exemptés de la contribution foncière pendanttout
le temps de leur affectation à l'usage de la cooMnission internatio-
nale des poids et mesures.

Les locaux affectés aux opérations de la commission seront égale-
ment affranchis, pendant le même temps,'de la contribution des
portes et fenêtres.

Délibéré en séance publique, à Versailles, le 27 Novembre 1875
LePeésident.,

Signé AODREX DE KERDREL.

Les Secrétaires,

Signé FÈnx VOISIN, T. DucKÂTEi., V" BLIN DE BonMOX0
LOUJSDESÉGUR.

LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE PROMULGUE LA PRÉSENTE LOI.

Signé M'' DE MAC MAHON, duc DE MAGENTA.

Le Mt'nMfre de l'agriculture et du commerce,

Signé C. DE MEAOX.

CONVENHOX.
Entre ies soussignés:
M. Le Vavasseur (frAMrtc-EH~ne), directeur général de l'enregistrement, des do-

maines et du timbre, ofHcier de l'ordre de la Légion d'honneur, agissant au nom de
t'Etatfrançais,

D'une part,
Et M. le général Ibanez ( Chftr~), directeur général de l'institut géographique et

statistique d'Espagne, président de la commission géodésique internationale, grand-

4



P.. n° 276 817
croix de l'ordre d'Isabelle la Catholique, président du comité international ~es poids
et mesures, au nom et pour le compte duquel il agit,

D'autre.part, i
Il a été dit et convenu ce qui suit
Aux termes d,une convention du 20 mai 875. la conférence diplomatique du mètre

a décidé qu'il serait fondé à Paris ou dans les environs, et entretenu à frais com-
muns, un bureau scientifique permanent..et son choix s'est porté, pour cet établis-
sement, sur le pavillon de Breteuil.

Ce pavi))ou, qui figure sous les nO' t8t, i83. )84, 185, 86 et 181 du plan dressa
en exécution de l'article 6 de la loi du 2 mars t83z, est situé à l'extrémité sud-est du
parc de Saint-Cloud, du côté de Sèvres. U est élevé sur un terrain dont la pente
vers la Seine est fortement prononcée etqui a été recoupé suivant des gradins pour
former 1° en face et à l'ouest du pavillon, une cour supérieure; 2° en arrière, un
parterre dont le niveau, très-inférieur à celui de la cour, a permis d'installer sous le
pavillon de vastes sous-sols.

Les dépendances ou communs consistaient, avant 18~), en quelques bâtiments
pour écuries et remises construits dans la cour supérieure et en une maison pour
les gens de service au sud du pavillon et sur le même plan. Le jardin est orné d'un
bassin servant de réservoir au jardin fleuriste de Sèvres et à une partie de la nou-
velle manufacture de Sèvres. Des arbres sont plantés dans diverses parties de la cour
et du jardin.

La propriété est traversée par différentes conduites de la distribution générale du
service des eaux, servant à l'alimentation de la ville de Sèvres, du jardin fleuriste et
de la nouvelle manufacture.

La maîtresse conduite de Sèvres passe entre les communs et le pavillon, dans le
prolongement de la contre-allée ouest de l'avenue du Mail.

Le.bassin et les conduites d'eau dont il s'agit ici sont figurés sur un plan dressé, le
28juint8y5, par M.DoacAftftj inspecteur du service des eaux de Saint-Cloud, et qui
demeurera ci-annexé.

Pendant le double siège de Paris, des projectiles de guerre ont considérablement
endommagé le pavillon et détruit complétement les écuries et remises. 11ne reste
plus du pavillon que les gros murs; les planchers sont en partie pourris, et la toiture
est complètement effondrée..

La maison des gens de service se trouve en assez bon état.
Le comité international des poids et mesures a ollert de rétablir le pavillon pour

loger le personnel de son bureau, d'édifier dans )a cour des bâtiments destinés au
dépôt des prototypes et aux salles d'observation te tout à ses frais et sous réserve de
la faculté de creuser, sous le penchant du çoteau auquel ces bâtiments sont adossés,
une grotte de dix mètres de profondeur sur quatre mètres de largeur.

L'immeuble et ses dépendances ont une superficie totale de deux hectares cin-
quante et un ares cinquante-trois centiares. Le tout est désigné par une teinte rose et
par les lettres a, b, c, d, e~ h, i, sur un plan dressé, le 28 juin '875, par
M. ~ehf«!t, vérificateur de l'enregistrement et des domaines, et qui demeurera égale-
mjntci-annexé.

Ce périmètre est déjà garni, dans quelques-unes de ses parties, d'un treillage qui
sera prolongé, aux frais du comité, sur tout le reste du pourtour.

Cet exposé terminé, les contractants sont convenus des dispositions suivantes
AftT. 1". Le pavillon de Breteuil, tel qu'il est ci-dessus décrit, est mis par l'État à

a disposition du comité pour l'installation du bureau international des poids et me-
sures, dont le siège est à Paris, et pour tout le temps que fonctionnera cet établisse-
ment.

La durée de la concession de jouissance est expressément subordonnée à la desti-
nation en vue de laquelle elle est consentie, et cessera avec cette destination.

2. Le comité prendra les lieux dans l'état où ils font, sans garantie d'aucune es-
pèce. Il ne pourra jamais demander au domaine aucune réparation quelconque.

3. Le comité pourra se servir, pour les travaux de restauration, d'appropriation et
de constructions nouvelles qu'il se propose d'effectuer, des matériaux de démolition
qui se trouvent sur l'immeuble concédé.

Les arbres de haute tige du jardin devront être conservés; quant à ceux plantés
dans la cour,.que le comité se trouverait dans la nécessité d'abattre, il devra les dé-
signer au directeur des domaines, qui les fera vendre au profit de l'État.
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818
.ù. Le comité remettra au domaine, sans indemnité et en bon état, à la fin de l'oc-

cupation, à quelque époque qu'elle arrive, tant les constructions qui existent actuel-
lement que celles qu'il doit faire élever.

Dans le cas où ces constructions seraient détruites par un incendie, en totalité ou
en partie, le comité s'oblige à les rétablir à ses frais, afin qu'elles puissent continuer
servir à l'usage auquel elles sont destinées.

5. Il ne sera exigé aucun loyer à raison de la jouissance concédée.
6. L'accès à rétablissement international aura lieu tant par t'entrée du pare appe-

lée Grille da Mail ou de Breteuil, donnant directement sur la route nationale, que
par l'allée du Tillet et t'allée du Mail; toutefois, il est expressément convenu que tout
le service se fera par la grille du Mai).

Le personnel du bureau international sera assujetti aux consignes de police du
palais de Saint-Cloud. Les consignes pourront toutefois être modifiées de gré à gré,
si le service des bâtiments civils et le comité international le jugent à propos.

Le domaine réserve le maintien du bassin et de l'ensemble des conduites d'eau. H
sera établi dans toutes les clôtures et sur chaque passage de maîtresse conduite une
porte spéciale pour l'usage des agents et employés du service des eaux, qui continue-
ront à pouvoir circuler fibrement dans les parties de la propriété où leurs occupa-
tions les appelleront, ainsi qu'ils le font actuellement. Les portes qui existent déjà
seront maintenues.

Toutes ces portes seront munies d'une serrure sur le passe-partout du service des
eaux.

Une pourra être fait aucune modification sur le sol où passent les conduites, sans
une entente préalable avec le service des eaux. Ce service se réserve également de
poser, le cas échéant, de nouvelles conduites travers la propriété concédée, après
s'être toutefois concertéavec le comité international au sujet du choix de leur empfa
cement.

At:cun appareil, de quelque nature qu'il soit, faisant partie du système hydrau-
lique, ne pourra être manœuvré par une personne étrangère au service des eaux,
qui restera également chargé de l'entretien périodique de la distribution du bassin-
réservoir, des galeries où passent les conduites et des souches d'arrosement ou d'in-
cendie.

Le mode de distribution à faire au bureau international dé l'eau nécessaire à ses
besoins, soit par des branchements déjà existants, soit par de nouveaux branche-
ments, sera conforme au règlement en vigueur sur les fournitures d'eau.

La redevance annuelle exigible en raison de cette distribution d'eau sera payée par
le comité d'après les décomptes établis par les agents dn service des eaux. Tous les
travaux d'installation seront exécutés sous la direction de ce service et aux frais du
comité international.

7. Le domaine n'interviendra dans aucune action qui serait intentée par le comité
pour raison de l'exploitation des biens concédés; mais, dans le cas où les droits de
l'Etat seraient attaqués, le comité devra dénoncer l'entreprise à l'administration des
domaines, qui se réserve le droit de décider s'il convient de se rendre partie au pro-
cès, ou s'il faut en laisser la suite au comité,'qui procédera, dans ce cas, à ses
risques et périls.

8. Pour l'exécution des présentes, il est fait élection de domicile, au nom du co-
mité international des poids et mesures, au pavillon de Breteuil.

Le présent traité ne sera définitif qu'après avoir été approuvé par une loi et à
compter de la promulgation de cette loi, sauf à ne sortir effet, pour l'un et l'autre
contractants, qu'à partir de l'échange des ratification3 de la convention diplomatique
du 20 mai i8y5 susvisée.

Fait double, le octobre i8~5, à Paris, hôtel du ministère des finances.

Approuvé Mcdture ci-desst;s

SigT[ëG''JBANEZ.
Approuvé l'écriture ci-dessus

Si~néE. LE VAV~ssEun.

Pour copie conforme à l'original déposeaux archives du ministère des aBaires
étrangères.

LeSo[M-jD<reeie!Chefdaprotocole,
SignëJ.Mot~AKD.
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B.n° 276 819
Vupourêtre annexéà la loi adoptéepar FAMemMéenationaledans sa séancedn

:7 novembrei8~5.
Le Président,

Signé AUDKEN DE KERDREL.

Les Secrétaires,

Signé FEUX VOISIN, T. IDUCHÂTEL, V" BLIN DE BOURDON,
LOUIS DE SÉGUR.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

? 4680. Loi qui autorise le départementde F~rdeche 4° à avancer à !'Ë<a<
une Sommede 1,200,000 francs pour la rectificationde la Route nationale
yt"103, de la Voulteau Puy; 2° à contracter un Emprunt.

Du 27 Novembre1875.
( PromulguéeauJournalofficieldu 5décembre1875.)

L'ASSEMBLÉENATIONALEAADOPTÉLALoi dont la teneur suit

ABT.1". Le ministre des travaux publics est autorisé à accepter,
au nom de l'État, l'offre faite par le conseil général du département
de l'Ardèche, ainsi qu'il résulte de ses délibérations du 24 octobre
187~ et du 8 avril i8y5, d'avancer à l'État la somme de douze cent
mille francs (1,200,000~), à l'effet d'assurer l'achèvement de la rec-
tification de la route nationale n° io3, de laVoulte au Puy,,par la
vaUée de l'Érieux, déclarée d'utilité publique par décret du 29 août
i863.

2. Les fonds successivement versés par le département, jusqu'à
concurrence de ladite somme de douze cent mille'francs, porteront
intérêt à trois et demi pour cent (3 i/2 p. o/o), à dater de leur ver-
sement. Lesdits intérêts, servis par l'État, seront versés tous les six
mois à la caisse départementale.

L'amortissement sera eSectùé par FÈtat en douze payements égaux,
à partir de l'exercice .18~9; chaque payement annuel sera fait !e
3o avril.

3. Le département de l'Ardèche est autorisé, conformément à la
demande que le conseil général en a faite, à emprunter, à un taux
d'intérêt qui ne pourra dépasser six pour cent (6 p. o/o), une somme
de douze cent mille francs, qui sera avancée à l'État, ainsi qu'il est
dital'articlei".

Cet emprunt pourra être réalisé, soit' avec publicité et concur-
rence, soit par voie de souscriptions, soit de gré à gré, avec la fa-
culté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par voie
d'endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et
consignations.

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à passer de
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